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LEGGI E DECRETI 


—-_____——————___———_———————Èm_ 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA HEPUBBLÌCA | 
30 luglio 1951, n. 1684, 


Esecuzione degli Accordi di carattere econemico tra Dio 
Ba: la Romanis conclusi A Bucarest if 25 zovembreo e 133 


FARESUZIOA! TA 
PEER I 2£ 


T 
pill 


din 


Di 
As 


Visto l’art. 87 della Costituzione; 
Sentito il Consiglio dei Ministri; | 
Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri, di| 
concerto con i Ministri per il tesoro, per le finanze, per 
il commercio con l’estero e per l'industria e commercio; ; 


os 


Decreta: | 
Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti Accordi 
conclusi a Bucarest, tra l’Italia e la Romania, il 25 no- 
vembre 1950: 

a) Accordo concernente 
d) Accordo di pagamenti; 

c) Protocollo conceznente il regime doganale; 
d) scambio di Note, 


lo 
io 


scambio di mercanzie 


Art. 2. 


N presente decreto entra in.vigore il giorno succes- 
sivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale ed ha effetto dal 20 dicembre 1950. 


Il prescuic decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle lerciì a dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare, 


Dato a Caprarola, addì 20 Inglio 1951 


EINAUDI 
Dun GASPERI — VANONI — 
La Marra — CAMPILLI 
Visto. 7 Muerinsiaili 7014 


Registrato alla Coric dei conti, addi 29 dicembre 1951 
Aiti del Governo, registro n. 47, foglio n. 112. — FRASCA 


Pag. 6481 


République Italienne et la Rénubiique Populaire Rou= 
maine, 


Afin de développer les relations commerciales entre 
la République Italienne et la République Populaire 
Roumaine, le Gonvernement de la République Italienne 
et le Gouvernement de la République Populaire Rou« 
maine sont conven de ce qui sull: 


Article premier 
La République Tlalienne et ia Répubiique Populaire 
Roumaine s’accorderont mutuellement un traitement 
aussì fuvorable que possible, dans Poctrei des 
sations d’exportation et d’importation, de manière è 
faciliter le développement de leurs échanges récipro- 
ques. 


autori 


UU 


Artiele 2 


Le Gouvernement de la République Italienne autori. 
sera Vexportation, de la lrépublique Italienne vers la 
République Populaire Roumaine, des marchandise3z 
indiqufes dans la liste B ci-annexée, jusqu'à conenr. 
renee des amanfités on dos valenres monlionnées danz 
indite liste, 

De son còté le Gouvernement de la République Popu- 
lairc Reumaoine autorisera l’importation dans la IRépu- 
I blique  Populaire Ronmaine desdifes marchandises, 
jjusquià concuirciet dcs quanlilis cu des valo inci. 


nnfanas sone ia mama 
anfes sinne in mim 


isations soi: ont 


Ja pofì Li autani 
A 
i Jons en V. 


maine sulu ripari Pex foca tigri de la Répubii ique Papa 
laire Roumaine vers la République Italienne, des mar- 
chandises indiquées dans la liste A ci-annexée, jusqu'à 
concurrence des quantités ou des valeurs mentionnées 
dans ladite liste, 

De son cété, le Gouvernement de la République Ita- 
;| enne autorisera l’importation dans la République ita- 
"| lienne lesdites marchandises, jusqu’à concurrence des 
quantités ou des valeurs indiquées dans la méme liste. 

Cela pour autant que -de telles autorisations soient 
nécessaires à l’importation cu à l’exportation, suivant 
les dispositions en virucur dans les deux pays. 


Article 4 


Les contingents indiqués dans les listes A et B ci-an- 
nexées sont valables pour la période d’une année À 
dater de l’eulrée en vigueur du présent Accord. 

La Commission Mixtes, prévue à Particle 10 du présent 
Accord, se réunira en principe trois mois avant V'expi. 
ration ‘de la, période pour laquelle les listes A et B 
ci-annexfes auront éié établies, afin de dresser les nou- 
velles listes des contingents pour l’année suivante. 


Article 5 


Les deux Gouvernements chercheront à maintenir, 
dans la imesuce du possible, un équilihre économigno 
diuis Patiliaiiioni propo; dvutieile ves cuiuliziuio Ly! 
rant daus les listes A et DB ci-annoxces. 
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Article 6 


L’octroi des autorisations d’importation et d’expor- 
tation sera effectué sans entraves, dans le plus bref 
délai possible, 

En ce qui concerne les produits ayant un caractère 
saisonnier, les autorisations d’exportation et d’impor- 
tation seront délivrées en temps utile, en tenant compte 
du caractère particulier des marchandises. 

Les contrats et factures relatifs aux marchandises 
énumérées dans les listes A et B ci-annexées, seront 
conclus ou établis et respectivement libellés en lires 
italiennes, les prix s’entendant franco frontière du 
pays exportateur, à moins qu'il n’en ait été autrement 
prévu. 


Article 7 


Les deux Gouvernements pourront, de commun ac- 
cord, augmenter les contingents prévus dans les listes 
A et B et y ajouter des contingents pour d’autres mar- 
chandises. Dans ce but, les deux Gouvernements s’en- 
gagent à échanger leurs vues, soit par l’intermédiaire 
de la Commission Mixte prévue à l’article 10 du présent 
Accord, soit par les moyens diplomatiques ordinaires, 
afin de prendre en considération toute possibilité de 
faciliter l’application du présent Accord, 


Article 8 


Le payement des marchandises échangées en vertu du 


présent Accord, s’effectuera en conformité avec les 
dispositions de l’ Accord de Payements entre le Gouver- 
nement de la République Italienne et le Gouvernement 
de la République Populaire Roumaine signé en date de 
ce jour. 

Article 9 


Les deux Parties pourront permettre, d’un commun 
accord, la conclusion d’opérations d’échanges com- 
pensés. 


Article 10 


Les deux Gouvernements constitueront une Commis- 
sion Mixte chargée de surveiller le bon fonctionnement 
du présent Accord. Cette Commission se réunira, à la 
demande d’une des deux Parties Contractantes, en prin- 
cipe alternativement à Rome et à Bucarest, Elle exa- 
minera la situation des &changtes de marchandises et, 
au cas où un déséquilibre ou toute autre difficulté sera 
constaté dans l’exécution du présent Accord, la Com- 
mission prendra des mesures nécessaires pour faire 
disparaître dans le plus bref délai le déséquilibre ou 
les difficultés. 

Cette Commission pourra de méme prendre des me- 
sures — selon les possibilités et nécessités réciproques — 
pour élargir les listes 4 et B ci-annexées, ou pour modi. 
fier, de commun accord, les contingents prévus dans ces 
deux listes, 


Article. 11 


Le présent Accord — qui remplace « l’Echange de 
notes » intervenu entre le Gouvernement Italien et le 
Gouvernement Roumain, concernant la reprise des 
échanges commerciaux, signé à Rome, le 24 décem- 
bre 1947 — entrera en vigueur le 20 décembre 1950 et 
sera valable pour la durée d’une année. 

Il sera prorogé par tacite reconduction pour des nou- 
velles périodes d’une année, 


En pareilles circonstances, il pourra étre dénoneé è 
tout moment, par chacune des Parties Contractantes, 
avec un préavis de trois mois. 

Les engagements pris en vertu du présent Accord 
seront exécutés conformément aux dispositions de cet 
Accord, méme si celui-ci n’est plus en vigueur. 


Fait à Bucarest, le 25 novembre 1950, en double 
exemplaire, en langue francaise. 


Pour le Gouvernement 
de la République Populaire Roumaino 
GyYALI 


Pour le Gouvernement de la République Italienna 
LUIGI OTTAVIANI 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


fi _———___ 
Liste 4° 
MARCHANDISES A EXPORTER DE LA REPUBLIQUE 


POPULAIRE ROUMAINE VERS LA REPUBLIQUE ITA. 
LIENNE 


Contingents 
Valcur en mil- 
lions Jires 
Italiennes 
n nn"EREEEREER-CEE--_T——_—_l1.lTÒ'ÒI 35; E-RCI*;; OI 


MARCHANDISES 


1. Animaux d’abatage ‘358. 470 
2. Viande réfrigérée et congelée Ri ea 290 
3. Volaille vivante et abattue . 190 
4. Gibier 95 
5. Poissuns vivants, congelés ‘famés et con- 35 
servés, sous toutes formes 
6. Beurre et autres produits du lait (i). è 100 
7. Eufs o 3230 - è 530 
8. Boyaux séchés ou salés PA” 99 
9. Champignons secs . va Re ae 6 
10. Légumes secs . RAEE IE 810 
ll. Paprika . . PIE TROTA TT EE SOTA 4 
12. BIÉ . |. TI IN ie dia Ria, venere 1.310 
13. Maîs 3: 625 
14. Céréales secondaires . ; 250 
15. Aliments pour bétail (y compris les tour- 810 
teaux et les schrott de tournesol) 
16. Caviar a Se le RT 6 
17. Glucose = ig erat lake iane 20 
18. Plantes médicinales 2061 EE 20 
19. Glycérine vio Le SE e s0 
20. Pruneaux secs negra ai 45 
21. Pulpes et jus de fruits AS 12 
22. Alcool éthilique (2) 5 125 
23. Distilé de vin, vins, tzouîka et spiritueux p. m. 
24. Terres décolorantes — 20 
25. Litharge 20 
26. Vaseline à usage technique et à usage mé- 40 
dicinal 
27. Paraffine . dn dè i 100 
28. Coke de pétrole 125 
29. Charbon de bois (pour cornues et ordinaire) 70 
30. Mica 20 
31. Butanol ì è . 80 
32. Produits chimiques divers 100 
33. Produits hormoniques et opothérapiques 30 
34, Noir de métan, dit: Metanex . di 30 
35. Caséine à usage textile . ...... 75 
36. Colle d’os . 7 è & Suso 35 


{1) Dont au moins 90 millions lires de beurre, 
{2) En importaiion temporaire, 
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Contingents Contingents 
MARCHANDISES ea MARCHANDISES n 
italiennes italiennes 

87. Peaux brutes d’ovines et de caprines . . | 12 |17. Pate pour la fabrication d'électrodes de i 50 

88. Peaur de gibier } 80 soudure 

39. Bois de sciage résineux et feuillu 750 |18. Tamis en bronze phosphoreux a a 20 

40. Traverses de bois pour chemin de fer 175 19. Roulements et billes pour roulements . . 250 

41. Panneaux, placages et contreplacages . 40 |20. Treuils pour ancres 16 

42. Frises de hétres et parquets 40 |21. Moteurs à combustion interne, pièces de 190 

43. Produits en bois (1) Sol ante 12 rechange et accessoires 

4, Vitres à fenétres ei leno 60 |?2. Locomoteurs électriques et Diesel, pièces de 125 

45, Vitres-cristaux SOR cdi di dre 320 rechange et accessoires 

46, Laine (ouate) de Verre . . i è + #0 + 20 |23. Tuyaux pour les conduites d'cau, pour la 470 

47. Produits en verre ere Ra) ale 25 vapeur, l’air comprimé et similaires, y 

48. Articles de sport n A I et 6 compris pieces de raccord 

49. Produits de l’artisanat . a è. 0 +» 30 |24. Appareils scientifiques, de mesuration, de 30 

60. Marchandises diverses «o0B5OB & #0 300 précision, y compris appareils de bord et 

navals 
x 25. Appareils de cinématographies, d'optique, 20 
(1) Y compris les meubles, phototechniques, lunetterie, etc. Pièces 
de rechange et accessoires 
Lista B|86. Chanvre brut, teillé, peigné, étoupe de 125 
chanvre 

MARCHANDISES A EXPORTER DE LA  REDUPIIOUF|S7 Crin vegetal , . + + fa al 

TUALIENNE VERS. LA REPUBLIQUE POPULAIRE ROD. P0. ils de coton oe 

MAINE 24. Fil A condre et fils de lin cordonniers 125 

30, Fils de laine peignée 180 

e 31. Rayonne et fiocco 325 

Contingents 32. Fils, tissns et autres onvrages en chanvre 10 

MARCHANDISES pipa di  Tissns ct onvrases en coton 200 

li iliciinsa 34. Tissus et ouvrages en laine 128 

LL Il ele !35. Pilo, tinons et ouvrages en fibres ariificiei 350 
I les de toutes sortes et mixtes 

di RRSGAA | 36. Rubans, tissus et uuvrages y compris pas- 12 

1. Macnines-outiis;' ‘pièces de rechange ei ac- Î b40 | semenierie en fiis méialligues 
cessulres 27. Fxtraits tannigues 190 

2. Machines pour l’industrie textile et du cuir, 90. 138. Produits chimigues divers . H 125 
pièces de rechange ei accessoires 39. Substances. produits et spécialités pharma- 60 

3. Machines agricoles y compris les tractenrs, 60 centiques et médicinales 
irachines pour les industries alimentai- 1 40, IIuiles ossentielles volatiles et essence aro- 30 
res, pitces de rechange et accessolres, sa iualiques I 
tils ct instruments agricoles ace Sonfra 00. 200 

4, Machines pour l’industrie graphique et pour 30 {42 Floworure de calcium 30 
bureaux, pièces de rechange et accessoi- 43. Colorants, organiques et inorganiques, ver- 60 
res EIA, nis, laques, pigments, etc. 

5. Machines et appareils pour travaux rou- 200 |44. Citrons ceri a 80 
tiers, de construction, portuaires et de 45. Oranges et mandarines «06 dè N 12 
levage, y compris les machines pour 46. Plàntes médicinales 8 è % E E E # + 20 
lexvavation, les batiments, les chemins 47. Pulpes et jus de fruits sa è n6 E 12 
de fer, etc. Pièces de rechange et acces- 48. Fruits secs . . 20 
soires 49. Semences diverses et plantes vivantes 12 

6. Machines è coudre, y compris les machines 12 |50. Vins et vermouths . p. M. 
à usage industriel, pièces de rechange et 51. Liège, produits en liège et agglomérés 190 
accessoires 52. Celluloide, résines synthétiques et leurs 50 

7. Machines diverses . 300 produits 

8. Outils mécaniques, outils et instruments 20 53. Papier pour photographie n é 12 
pour arts et métiers 54. Papier célophane 12 

9. Installations, machines et appareillage élec- 220 |55. Cartons communs et spéciaux, papier èà 12 
trotechnique, appareils et articles élec- usage technique, fibres vulcanisées 
triques à usage technique, scientifique, 56. Mercure . . “e . ir da 60 
médical et domestique, pièces de rechange 57. Concentré de Zine i site A 75 
el uccessolres 58. Ferrosilicium 90 % 1° 

10. Matériel, appareils et installations pour 60 |59. Graphile, produits de grapiite y compris î 
télecommunications, pièces de rechange creusets en graphite 
et accessoires 60. Barythe e 00010 0 0 0 0. 90 

11. Fours électriques 125 |61. Linoléum dee 0000 12 

12. Générateurs et moteurs électriques, pièces 190 |62. Eponges . . 0 - 6 
de rechange et accessoires 63. Marbre et albAtre p. m. 

13. Aiguilles pvuur machines textiles, pour bon- 40 |G64. Pellicules sensibilisées, non-impressionnées, ‘ 18 
neiiprio at À candra nour photographie, cinématographie et 

14. Articles divers en métal, robinetterie et cou- 12 radiographie 
tellerie, etc. 65. Verrerie, céramiques, meules et autres abra- 80 

15. Autovéhicules, filobuses, tramways, équipe 90 sifs 
mentis de tramways, pièces de rechange et 66. Dents artificielles Rn ai e e 6 
accessoires 67. Produits de l’artisanat " + 20 

sui i aevò, piùovs do rechunge ci 20 800 |F3, *rtinlos do ene li 
covsvires 69. Marchandises diverseso 2060408 ea 8» 280 
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Le Président de la Délégation italienne 
au Président de la Délégation roumaine 


Bucarest, le 25 novembre 1950 


Monsieur le Président, 

Me référant aux pourparlers qui ont eu lieu lors de 
l’établissement des contingents de « moteurs è combus- 
tion interne» et de «moteurs et générateurs électriques» 
menf{ionnés à la liste B, annexée à l’Accord concernant 
les 6changes de marchandises, nous avons l’honneur de 
vous communiquer que pour le moment, le Gouverne- 
ment Italien n’est pas en mesure de pouvoir autoriser 
l’exportation des moteurs et des générateurs de grande 
puissance. 

Toulefois les demandes qui seront présentées à ce 
sujet seront examinées avec la plus grande bienveil- 
lance. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération, 


Le Président de la Délégation italienne 
LUIGI OTTAVIANI 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le Président de la Délégation Roumaine 
au Président de la Délégation italienne 


Bucarest, le 25 novembre 1950 


Monsieur le Président, 
En date de ce jour vous avez bien voulu me faire 
parvenir la note dont la teneur suit: 


« Me référant aux pourparlers qui ont eu lieu lors de| 


l'établissement des contingents de « moteurs è combus- 
tion interne» et de «moteurs et générateurs électriques» 
mentionnés à la liste B, annexée à l’Accord concernant 
les échanges de marchandises, nous avons l’honneur de 
vous communiquer que pour le moment, le Gouverne- 
ment Italien n’est pas en mesure de pouvoir autoriser 
l'exportation des moteurs et des générateurs de grande 
puissance. 

Toutefois les demandes qui seront présentées à ce 
sujet seront examinées avec la plus grande bienveil- 
lance ». 

Jai l’honneur de vous communiquer que je suis d’ac- 
cor sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le President de la Délégation roumaine 
GYALI 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affarì esteri 
DE GASPERI 


Accord de payement entre la République Italienne 
et la République Populaire Roumaine 

Dans le but de régler les payements entre la Républi- 
‘que Italienne et la République Populaire Roumaine 
découlant de Vexécution de l’Accord concernant les 
6changes de marchandises signé en date de ce jour, le 
Gouvernement de la République Italienne d’une part, 
et le Gouvernement de la République Populaire Rou- 
maine d’atre part, sont convenus de ce qui suit: 


Article premier 


Les payements réglementés par le présent Accord 
seront effectués en Italie par l'Ufficio Italiano dei 
Cambi, agissant pour le compte du Gouvernement de la 
République Italienne, et dans la République Populaire 
Roumaine par la Banca Republicii Populare Romîne, 
Banca de Stat, agissant au nom du Gouvernement de la 
République Populaire Roumaine, selon les modalités 
exposées ci-dessous. 


‘Article 2 


Pour l’exécution des payements réciproques prévmus 
par le présent Accord l'Ufficio Italiano dei Cambi 
ouvrira au nom de la Banca Republicii Populare Ro- 
màne, Banca de Stat, un compte en lires ilaliennes 
exempt de frais et ne portant pas d’intéréts, déuommé 
« Conto Lire R. P. R. 1950 ». 


Article 3 


Le compte prévu è l'article 2 sera crédité avec les 
versements effectués en Italie en faveur des bénéficiaires 
de la République Populaire Roumaine et sera débité 
avec les payements disposés par la Banca Republicii 
Populare Romane, Banca de Stat, en faveur des béné- 
ficiaires en Italie, conformément aux dispositions du 
présent Accord. 

Sur la base des avis de versement respectifs libellés 
en lires italiennes, la Panca Republicii Ponmare Ro- 
màne, Banca de Stat, «t V’Ufficio Italiano dei Cambi 
effectueront les payements en faveur des béneticiaires, 
conformément aux dispositions de l’article 7. 


Article 4 


Par le compte prévu à l’article 2,:seront effectués les 
payements relatifs aux: Jie 

a) marchanilises qui seront 6changées conformé. 
ment à l’Accord concernant les fclangea de marchan- 
dises, signé en date de ce jour; 

V) frais accessoires découlant de Véchanpe de mar- 
chandises, tels que: frais de transport de n’importe quel. 
le sorte (marilime, fiuvial, terrestre et aérien), d’expé- 
dition, de magasinage, d'entreposage, de transborde- 
ment, ‘de manipulation et de montage, provisions, com- 
missions y compris les frais de réception frais ban- 
caires, intéréts, primes et dédommagements d’assu- 
rances, etc.; 

c) frets maritimes dis à des navires italiens pour 
des transports de marchandises entre la République 
Populaire Roumaine et des pays tiers, respectivement 
dis à des navires roumains pour des transports de mar- 
chandises entre l’Italie et des pays tiers, pourvu que 
lesdits frets soient à la charge de l’exportateur ou de 
l’importateur de lun des deux Pays; 

d) frais et taxes portuaires de tout genre et frais 
de pilotage et de remorquage fluvial encourus dans la 
République Populaire Roumaine par des navires ita- 
liens, respectivement en Italie par des navires roumains; 

e) soldes résultant des aécomptes périodiques réci- 
proques entre les Chemins de fer italiens et les Che- 
mins de fer roumains, y compris les loyers pour des 
wagons; 

f) soldes résultant des décomptes périodiques réci- 
proques des Administraiions des postes, télégraphes, 
téléplhones et télégraphie sans fil des deux Pays; 

9) réparations normales et travaux a fagon; 
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h) abonnements aux journaux et revues: 

i) droits d’'auiteur ct de murques de fabrique, bre- 
vets, licences, etc.; 

j) autres payements admis de commun accord par 
les aulorités comptientes des deux Pays. 


Article 5 


Les factures relatives à l'échange de marchandises 
ainsi que tous les autres payements seront libellés en 
principe en lires italiennes. 

du Ces và Ucs payciucita mentionats ad Dariicle 4 du 
présent Accord seraient exprimiés en d’autres mon- 
naies que la lire italione, lenr conversinn en Lires ila 
liennes sera opérée sur ia base du cours appliqué en 
Italie par IPUfficio Italiano dei Cambi, pour la monnaie 
respective, le jour de l’exécution du versement ou du 
payement. 


Article 6 


Les autorités compétentes des deux Pays donneront, 
sur la base de la réciprocité, les autorisations néces- 
saires pour que les payements visés dans le présent 
Accord puissent étre effectués. 

{_ ttneto itniinno der (amb et in Hanra 
Pepu FomAne, Banca de Stat, erécutevoni lesdils 
payements, en conforinité avec les réslementations des 
changes en vigucur dans le pays respectiî, 


pnmhiici 


tare 


140C 


+a 
de 


LI 


& 


Si le solde erfditeur du coempte prévu è Particle 
du présent Accord fétnit ineuftisant pour canvrir lea 
ordres de payement émis par la Banca Republicii Po- 
pulare RomAne, Banca de Stat, l'Ufficio Italiano dei 
Cambi exécutera les ordres susdits par le débit du 
compie susmientiouné, jusqu'à concurrence de la somme 
ifaliernes, en sus tek disponibi 


sla 


de 4001,0069.000 «e lives 
Htés existantes. 

D’autre part, la Banca Republicii D'apulare Romane, 
Banca de Stat,..ex6cutera les avis de versement émis 
par l'Ufficio Italiano dei Cambi, dans la mesure où le 
solde créditeur du compte mentionné è l’article 2 ne 
dépassera pas la somme de 400.000.000 de lires ita- 
liennes, 


Article 8 


L’Ufficio Italiano dei Cambi e la Banca Republicii 
Populare RomAne, Banca de Stat, autoriseront les 
payements anticipis de marchandises. 


Article 9 


L’Ufficio Italiano dei Cambi et la Banca Republicii 
Populare Romane, Banca de Stat, s’entendront au sujet 
des modalites techniques nécessaires è Dexgention du 
présent Accord, 


Article 10 


Après l’expîration du présent Accord, le compte 
prévu à lV’article 2 restera ouvert pour la liquidation 
des opérations en cours qui devra s’effectuer selon les 
dispositions du présent Accord, 

Le solde éventuel qui subsistera après la liquidation 
susdite sera réolé par le pays débiteur, dans un délai 


de six mois à part ir do Li espira tion an préseni Accord, 
Tio 


TRAVE ivi I 


Nilui Lisi à culivuiudi ii ù 


Article 11 


Le présent Accord entrera en vigueur le 20 décem- 
bre 1950 et sera valable pour la durée d’une année, Il 
sera prorogé par tacite reconduction pour des nouvelles 
périodes d’une année, 

En pareilles circonstances, il pourra étre dénonc& 
à tout moment, par chacune des Parties Controctasate:, 
avec un préavis de trois mois. 


Fait à Bucarest, le 25 novembre 1950, en doublc exem- 
plaire, en langue francaise. 


Pour le Gouvernement 
de la République Populaire Roumaine 
GYALI 
Pour le Gouvernement de la Itépublique Italicnne 
OTTAVIANI 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


A E mm ——__——_— 


Le Président de la Dllsition aimo 
au Prisident de la Deligaliun Ualiciune 


Bucarest, le 2 novembre 1950 


| Monsienr ie Président, 
sue potermani nm ponvpariets ani ont ev Neu ù Pocca- 
L +0 PS DI tea 
des nézociations qui ont abouti è VAcecrd concer- 
‘non fchanges de Rini et è VAccoru de 


pulaire Ronmaine i. 
li Respubilane Italienne signéa cn ua de ce jour, ja 
lhonneur de vous proposer ce qui suit: 

| En cas de besoin VUtticio Italiano dei Cambi et ta 
nea Republicii l’opulare itomùne, Lanca de Stat, 


poiurroni ti *uin pcopinni: aecord, 


eco fulre vuvrir des comp. 
tes spéciaux et détormineront, le cas échéant, les con. 
ditions dans Jesquelles ces comptes seront établis soit 
à l'Ufficio Italiano dei Cambi et è la Banca Republicii 
Populare RomAne, Banca de Stat, soit dans d’autres 
institutions des deux Pays. 

Je vous prie de me confirmer votre accord sur ce 
préeède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 


de ma haute considération. 


qui 


Le Président de In Délégation roumuine 
GyALI 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le Président de la Délégation italienne 
au Président de la Délégation roumaine 


Bucarest, le 25 novembre 1959 


Monsieur le Président, 


En date de ce jour vous avez bien voulu me faire 
parvenir la note dont la teneur suit: 

SC «ale rérerant aux ponrparlers qui ont eu lieu è l’occa- 
pi uil bi îù Laccuri culi 


ant les c-liurigti de marchandises ei à l'Accori de 
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Payement entre la République Populaire Roumaine et 
la République Italienne signés en date de ce jour, j'ai 
l’honneur de vous proposer ce qui suit: 

En cas de besoin l'Ufficio Italiano dei Cambi et la 
Banca Republicii Populare Romane, Banca de Stat, 
pourront d’un commun accord, faire ouvrir des comp- 
tes spéciaux et détermineront, le cas échéant, les con- 
ditions dans lesquelles ces comptes seront établis ‘soit 
à l'Ufficio Italiano dei Cambi et à la Banca Republicii 
Populare RomAne, Banca de Stat, soit dans d’autres 
institutions des deux Pays. 

Je vous prie de me confirmer votre accord sur ce qui 
précéède ». 

J'ai l’honneur de vous communiquer que je suis 
d’accord sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le Président de la Délégation italienne 
LUIGI OTTAVIANI 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Le Président de la Délégation roumaine 
au Président de la Délégation italienne 


Bucarest, le 25 novembre 1950 


Monsieur le Président, 

Me référant aux pourparlers qui ont eu lieu à l’occa- 
ion des négociations qui ont abouti à l’ Accord con- 
ernant les échanges de marchandises et à 1’ Accord de 
Payement, signés en date de ce jour, j’ai l’honneur de 
vous prier de confirmer que les contrats conclus et 
les commandes passées par des importateurs roumains 
à des fournisseurs italiens, antérieurement à l’entrée 
en vigueur desdits Accords seront liquidés, en principe, 
dans le cadre des Accords susmentionnés si pour ces 
marchandises on a octroyé les licences ou des certifi- 
cats d’exportation (affidamenti). 

En particulier, les marchandises italiennes qui ont 
6t6 entièrement payées soit en devises libres, soit en 
lires italiennes, jusqu’à l’entrée en vigueur des Accords 
susmentionnés, n’affecteront pas les contingents indi- 
qués è la liste B, annexée à l’Accord concernant les 
échanges de marchandises. Les marchandises qui ont 
été payées partiellement en lires italiennes ou celles qui 
ont été ou seront payées, partiellement ou intégrale- 
ment, en devises libres, affecteront les contingents de 
la liste B susdite, seulement pour la partie qui sera 
payée dans le cadre de l’ Accord de Payement. 

Le méme traitement sera réservé aux marchandises 
italiennes pour lesquelles une licence d’exportation 
n’est pas nécessaire. È 

Veuillez agréer, Monsieur ‘le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le Président de la Délégation roumaine 
GYALI 
Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE (GASPERI 
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Le Président de la Délégation italienne 
au Président de la Délégation roumaine 


Bucarest, le 25 novembre 1950 


Monsieur le Président, 

En date de ce jour vous avez bien voulu me faire par- 
venir la note dont la teneur suit: 

« Me référant aux pourparlers qui ont eu lieu à P’occa- 
sion des négociations qui ont abouti à IP Accord con- 
cernant les échanges de marchandises et à, l’Accord de 
Payement, signés en date de ce jour, j'ai l’honneur de 
vous prier de confirmer que les contrats conclus et 
les commandes passées par des importateurs roumains 
à des fournisseurs italiens, antérieurement à l’entrée 
en vigueur desdits Accords seront liquidés, en principe, 
dans le cadre des Accords susmentionnés si pour ces 
marchandises on a octroyé les licences cu des certifi- 
cats d’exportation (affidamenti). 

En particulier, les marchandises italiennes qui ont 
été entièrement payées soit en devises libres, soit en 
lires italiennes, jusqu’à l’entrée en vigueur des Accords 
susmentionnés, n’affecteront pas les contingents indi- 
qués à la liste B, annexée è l’Accord concernant les 
échanges de marchandises. Les marchandises qui ont 
6t6 payées partiellement en lires italiennes ou celles qui 
ont été ou seront payées, partiellement ou intégrale 
ment, en devises libres, affecteront les contingents de 
la liste B susdite, seulement pour la partie qui sera 
payée dans le cadre de l’Accord de Payement. 

Le méme traitement sera réservé aux marchandises 
italiennes pour lesquelles une licetice d’exportation 
n’est pas nécessaire ». 

J'ai l’honneur de vous communiquer que je suis 
d’accord sur ce qui précède. l 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


Le Président de la Délégation italienne 
LuIGI OTTAVIANI 
Wisto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Protocole concernant le régime douanier entre la Ré- 
publique Italienne et la Répubiique Populaire Rou: 
maine 
Le Gouvernement de la République Italienne et le 

Gouvernement de la République Populaire Roumaine, 

dans le but de faire face aux exigences de la situation 

actuelle en ce qui concerne le régime douanier, sont 
convenus de ce qui suit: 


‘Article 1 


Les Parties Contractantes s’accordent réciproque- 
ment le traitement de la nation la plus favorisée pour 
tout ce qui concerne les droits de douane, les impòts 
et taxes à percevoir avec les droits de douvane et les 
modalités relatives à leur perception; l’interprétation 
et l’application du tarif douanier; la classification, 
l’admission temporaire et la réexpédition des marchan- 
dises, ainsi que les préscriptions, formalités et droits 
établis pour les opérations de dédovanement, transbor- 
dement et entreposage des marchandises, 
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Article 2 Le Président de la Délégation italienne 


Les produits naturels ou fabriqués, originaires et au Président de la Délégation roumaine 
en provenance du territoire de l’un des deux Pays, ne 
seront pas assujettis, à leur importation dans le terri- Bucarest, le 25 novembre 1950 
toire de l’autre Pays, à des droits de douane, impòts et 


sel A 
taxes — y compris toutes les taxes supplémentaires et Monal ire PERdea 


Me référant aux pourparlers qui ont abonti è la gi 


surtaxes — autres cu plus Glevés que cceux qui sont E ; 
percus ou qui pourront ètre percus è l’avenir sur les|Snature du Protocole concernant le régime douanier 
produits d’un autre Pays quelconque. entre la République Italienne et la République Popu- 
laire Roumaine, j'ai l’honneur de vous communiquer 
Article 3 que les deux Gouvernements sont tombés d’accord sur 


De méme, les produits naturels ou fabriqués, origi-|ce qui suit: 

muires et en provenance du territoire de lun des deux] Dans le cas où l’une des deux Parties Contractantes 
l’ays, ne seront pas assujettis, à leur exportation vers|se trouverait dans la condition de devoir prendre des 
le territoire de l’autre Pays, e des droits de douane,|engagements ayant trait à des accords spéciaux inter- 
impòts et taxes — y compris toutes les taxes supplé-|nationaux en matière douanière, les deux Gouverne- 
mentaires et surtaxes — autres ou plus élevés que ceux | ments s’accorderont pour définir quelles autres excep- 
qui son pergus ou qui pourront étre percus è l’avenir sur |tions au traitement de la nation la plus favorisée, dont 
les produits exportés vers le territoire d’un autre pays |;l s'agit dans les articles 1, 2 et 3, devront ètre prévues 
quelcongue. à l'article 4 du Protocoe susdit. 


Article 4 . l s 
. 27 E ; Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
Les dispositions visées aux arlicles 1, 2 et 3 ne sont de an SEO 
-. * di ma paul ‘a considération, 
PS Applieabnies: 

a) aux avantages accordés cu bien qui pourront 
fitre accordés A l’avenir de la part de P’une des deux 
Parties dans le but de faciliter les rapports frontaliers 
avec les Rfafs limilrophes; 


, : 
bì aux avantages dArivant uno vnrion dan 


Le Président de la Délégalion italienne 
LUIGI OTTAVIANI 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 
ou bien u'une zuue dà libre échange ou d'accord i» 
naux dé éjà conclussou qui pourront ètre conclus al Da ave 
nir, ainsi qui ‘aux "nvantages dérivant d’accords provi: 
soires tendant à la constitution a’ unions douanières vu 
bicn de zones à libres échanges nu d'accords régionaux; 
c) aux avantages spéciaux que l’une des deux Par- 
ties. a accordé dhien pourra accorder è Pavenir è des 
torritoires ayani un slaiui juridique spécial reconna | Bucarest, le 25 novembre 1950 


ar 


internationalement cu bici è des territoires conférés 


DFE (FASPERT 


Le Président de la Délégation roumaine 


îgio| Il Minisiro per gli ajjeri esteri 
* 
3 au Président de la Déligution italicune 


Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu m’envoyer la lettre suivante: 

« Me reférant aux pourparlers qui ont abouti À la si- 
gnature du Protocole concernant le régime douanier 
entre la République Italienne et la République Popu- 
laire Roumaine, j'ai l’honneur de vous communiquer 
que les deux Gouvernements sont tombés d’accord sur 
ce qui suit: 

Dans le cas où l’une des deux Parties Contractantes 
se trouverait dans la condition de devoir prendre des 
engagements ayant trait à des accords spéciaux inter- 
nationaux en matière donanière, les deux Gouverne- 
ments s’accorderont pour definir quelles autres excep- 
tions au traitement de la nation la plus favorisée, dont 
il s'agit dans les articles 1, 2 et 8, devront étre prérues 
à Vartiele 4 du Protocole susdit ». 

J'ai l’honneur de vous communiquer, que le Gouver- 
nement Roumain est d’accord sur ce qui précède. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’assurance 
de ma haute considération. 


ou qui pourront étre conférés è cette méme Partie en 
administration ‘fiduciaire; 

d) aux avantages accordés actuellement ou qui 
pourront étre accordés à, l’avenir par Italie à la Répu- 
Llique de San Marino et è P'Eiat de la Cité du Vatican. 


Article 5 

Ce Protocole sera mis en application è titre provi- 
soire à partir du 20 décembre 1950 et pourra étre dé- 
noncé à tout moment par chacune des deux Parties 
Contraclantes avec un préavis de deux mois. 

1l est entendu que son entrée en vigsueur définitive 
reste subordonnée à l’accomplissement, de part et d’au- 
tre, des procédures intérieures prévues par les Consti- 
tutions des deux Pays. 

Les Gouvernements des denx Pays se notifieront mu. 
tuellement l’accomplissement des susdites procédures. 


Fait à Bucarest, le 25 novembre 1950, en langue 
francaise, en deux exemplaires. 


Pour le Gouvernement de la République Italienne 
LuIGI OTTAVIANI 
Four le Gouvernement 
e la République Populaire Roumaine 
GyALI 


Le Président de la Délégation roumaine 
GYALI 


Visto, d'ordine dèl Presidente della Repubblica Visto, d'ordine del Presidente della Repubbliea 


il sinistro per gli affari esteri 
DE GASPERI 


Il Ministro per gli affari esteri 
DE GASPERI 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
27 novembre 1951, n. 1683. 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa 
parrocchiale di San Giovanni Battista, nel comune di Cam: 
pobello di Licata (Agrigento), 

IN. 1685. Decreto del Presidente della Repubblica 27 no- 
vembre 1951, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l’interno, viene riconosciuta la personalità giu- 
ridica della Chiesa parrocchiale di San Giovanni 
Battista nel comune di Campobello di Licata (Agri. 
gento) e la stessa viene autorizzata ad accettare il 
legato disposto da D’Angelo Maria, consistente in 
un fabbricato valutato L. 85.600 ed in mobili valu- 
tati L. 11.210. 

Visto, il Guardasigilli: ZOLI 
Registrato alla Corte dei conti, addì 2 febbraio 1952 
Atti del Governo, registro n. 49, foglio n. 7. — FRASCA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
27 novembre 1951, n, 1686. 


Autorizzazione all'Opera « Cardinale Pietro Maffi > di 

Pisa ad accettare una donazione. i 

N. 1686. Decreto del Presidente della Repubblica 27 no- 
vembre 1951, col quale, sulla proposta del Ministro 
per la pubblica istruzione, l'Opera « Cardinale Pie- 
tro Maffi » di Pisa, viene autorizzata ad accettare la 
donazione dei signori Antonio, Leopoldo ed Alberto 
Federighi, consistente in un appezzamento di ter- 
reno di mq. 1470, del valore approssimativo di 
L. 180.000 (lire centottantamila) posto in Metato (co- 
mune di San Giuliano Terme) in località detta il 
Chiesino, ai fini della creazione di un asilo infantile 
da incorporarsi nell’Opera pia donataria. 

Visto, îl Guardasigilli: ZOLI 
Registrato alla Corte dei conti, addi 2 febbraio 1952 
Atti del Governo, registro n. 49, foglio n. 75. — FRASCA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
27 novembre 1951, n. 1687. 


Riconoscimento, agli effetti civili, dell’erezione della 
parrocchia di Sant'Antonio Abate, in comune di Calascibetta 
(Enna). 

N. 1687. Decreto del Presidente della Repubblica 27 no- 
vembre 1951, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l’interno, viene riconosciuto, agli effetti civili, 
il decreto del Vescovo di Caltanissetta in data 1° giu- 
gno 1949, integrato con postilla, relativo all’erezione 
della parrocchia di Sant'Antonio Abate, in comune 
di Calascibetta (Enna). 

Visto, il Guardasigilli: ZoLI 
Registrato alla Corte dei conti, addi 2 febbraio 152 
Aitì del Governo, regisiro n. 49, foglio n. #0. — FRASCA 


pece 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA | 


27 novembre 1951, n. 1688. 

Autorizzazione all’Università degli studi di Pavia ad 
acquistare dal comune di Pavia parte del fabbricato già 
Ospedale di San Matteo. 

N. 1688. Decreto del Presidente della Repubblica 27 no- 
vembre 1951, col quale, sulla proposta del Ministro 
per la pubblica istruzione, l’Università degli studi 
di Pavia viene autorizzata ad acquistare dal comune 
di Tavia parte del fabbricato già Ospedale di San 
Matteo. 

Visto, il Guardasigilli: ZOLT 
Registrato alla Corte dei conti, addì 2 febbraio 1952 
Atti del Governo, registro n. 49, foglio n. 72. — FRaSscA 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Anagni ad 
assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1950. 


Con decreto interministeriale in data 22 agosto 1951, regi- 
strato alla Corte dei conti il 30 gennaio 1952, registro n. 3 
Interno, foglio n. 159, è stata autorizzata l'assunzione da 
parte della Amministrazione comunale di Anagni (Frosinone) 
di un mutuo di L. 4.468.000, ai fini dell’integrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio dell’esercizio 1950. 


(697) 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Tagliacozzo 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1950. 


Con decreto interministeriale in data 3 ottobre 1951, regi- 
strato alla Corte dei conti il % gennaio 1952, registro n. 2 
Interno, foglio n. 303, è siata autorizzata l'assunzione da 
parte della Amministrazione comunale di Tagliacozzo (L’A- 
quila) di un mutuo di L. 1.988.000, ai fini dell’integrazione 
del disavanzo economico del bilancio dell’esercizio 1950. 


(698) î 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Roccella 
Ionica ad assumere un mutuo per l’integrazione del bi» 
lancio 1950. 


Con decreto Interministeriale in data 12 luglio 1951, regi- 
strato alla Corte dei conti il 28 gennaio 1%?, registro n. 3 
Interno, foglio n. 71, è stata autorizzata l'assunzione da 
parte della Amministrazione comunale di Roccella Ionica 
(Reggio Calabria) di un mutuo di L. 5.930000, ai fini della 
integrazione del disavanzo economico del bilancio dell’eser- 
cizio 1950. 


(699) 


Autorizzazione all’Amministrazione comunale di Lentella 
ad assumere un mutuo per l’integrazione del bilancio 1950, 


Con decreto interministeriale in data 20 agosto 1951, regi- 
strato alla Corte dei conti il 30 gennaio 1982, registro n. 3 
Interno, foglio n. 158, è stata autorizzata, l’assunzione da 
parte della Amministrazione comunale di''Lentella (Chieti) 
di un mutuo di L. 833.000, ai fini dell’integrazione del disa- 
vanzo economico del bilancio dell’esercizio 1950, in sostitu- 
zione del precedente mutuo di L. 1.046.000 pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale n. 93 del 23 aprile 1951. 


(700) 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Scioglimento della Società cooperativa « Vulcano » 
con sede in Napoli 


Con decreto del Ministro per il lavoro e ia previdenza so- 
ciale in data 5 febbraio 1952, è stata sciolta, ai sensi dell’àrti- 
colo 2544 del Codice civile la Società cooperativa « Vulcano », 
con sede in Napoli, costituita con atto 25 novembre 1945 per 
atto notaio Casale. 


(668) 


Scioglimento delia Società cooperativa « Edoardo Sansone » 
con sede in Napoli 


Con decreto del Ministro per il lavoro € la previdenza so- 
ciale in data 5 febbraio 1952, la Società cooperativa « Eduardo 
Sansone », con sede in Napoli, costituita con atto 23 maggio 1944 
del notaio Giuseppe Parolisi, è stata sciolta ai sensi dell’arti- 
colo 2544 del Codice civile. 


(669) 
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Proroga dei poteri conferiti al commissario della Società 
SOODSra tiva di consumo «Del Popolo», con sede in 
ienza. 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza so- 
ciale in data 5 febbraio 1952, i poteri conferiti al dott. Aleardo 
he, commissario della Società cooperativa di consumo « Del 
Popolo », con sede in Pienza, sono stati prorogati fino al 
31 marzo 1952. ì 


(677) 


Proroga dei poteri conferiti al commissario della Società 
cooperativa fra ex-reduci e combattenti, con sede in San 
Marco in Lamis. 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza so- 
ciale in data 5 febbraio 1952, i poteri ‘conferiti all'avv. Aurelio 
«Andretta, commissario della Società cooperativa fra ex reduci 
€ combattenti, con sede in San Marco in Lamis, sono stati 
prorogati fino al 30 giugno 192 


(678) 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Approvazione del progetto di varianti al piano parziale di 
ricostruzione di Milano, relativo alla zona compresa tra 
via Torino, via San Sisto, piazza Mentana, via Bagnera 
e piazza San Giorgio, 


Con decreto Ministeriale 1° febbraio 1952, n. 3258, è stato 
approvato, previa decisione sulle opposizioni presentate e 
con la modifica @ le prescrizioni di cui alle premesse del 
decreto medesimo, il progetto di varianti al piano parziale 
di ricostruzione di Milano, relativo alla zona compresa tra 
via Torino, via San Sisto, piazza Mentana, via Bagnera e 
piazza San Giorgio, vistato in una planimetria in scala 1:500, 
e sono state rese esecutorie le annesse ‘norme edilizie inte- 
grative, 

Per l’esecuzione del progetto suddetto resta fermo lo stesso 
termine stabilito per l’atinazione del piano parziale origi- 
nario, prorogato con decreto Ministeriale 21 ottobre 1950. 


(695) 


Approvazione del progetto di variante al piano parziale di 
ricostruzione di Milano, relativo alia zona compresa tra 
le vie Sant'Orsola, San Maurilio, Santa Marta e piazza 
Mentana, 


Con decreto Ministeriale 30 gennaio 1952, n, 3257, è stato 
approvato, previa decisione sulle opposizioni presentate, il 
progetto di variante al piano parziale di ricostruzione di 
Milano, relativo alla zona compresa tra le vie Sant'Orsola, 
San Maurilio, Santa Marta e piazza Mentana, firmato in 
una planimetria in scala 1:500 e una in scala 1:1000 e sono 
state rese esecutorie le annesse norme edilizie integrative. 

Per l'esecuzione di detto progetto resta fermo il termine 
fissato per l’attuazione del piano parziale originario, pro- 
rogato con decreto Ministeriale 21 ottobre 1950. 


(696) 


‘Passaggio dal Demanio pubblico ai beni patrimoniali dello 
Stato di un relitto d’alveo del torrente Amusa, sito in 
comune di Caulonia (Reggio Calabria). 


Con decreto interministeriale 2 novembre 1951, n, 2403/1, 
è stato disposto il passaggio” dal Demanio pubblico ai beni 
patrimoniali dello Stato di un relitto di alveo del torrente 
Amusa, in agro del comune di Caulonia, limitato a nord con 
la scarpata ferroviaria, a ponente con l’alveo del detto tor- 
rente, a sud con la spiaggia del mare ed a levante con la 
proprietà Cirillo Maria Teresa e Angelo e di Simone Giuseppe 
e Francesco nonchè con la zona di proprietà Minici Francesco, 
della superficie di mq. 14750 ed indicato nell’estratto cata- 
stale in data 22 settembre 1948 in scala 1:2000 dell'Ufficio 
tecnico erariale di Reggio Calabria, che fa parte integrante del 
decreto stesso. 


(626) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - DIVISIONE X PORTAFOGLIO 


N. 38 
CAMBI VALUTARI (Esportazione) 
Cambi di chiusura del 14 febbraio 1952 

Dollaro Dollare 

Borsa di Bologna. 624,92 Borsa di Palermo, | — 
» Firenze 624,88 » Roma ., . 624,91 
» Genova . 624,93 » Torino 624,91 
» Milano 624, 93 » "Trieste . 624,93 
2 Napoli 624,90 » Venezia . 624,91 

Media dei titoli del 14 febbraio 1952 

Rendita 3,50 % 1908. . + 4 e. è 0 a. e 0, 7 67,65 
Id. 3,50% 19. . 50 0 0 e 80 800 64,30 
Id. 3% lordo è 0 0 è 00. 0 è a è È è è 66, 10 
Id. | 5% 1935. 0.000 0 rane 94, 175 
Redimibile 3,50 % 193940... ++ 72, 25 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) (con tagliando) 70 — 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) (ex tagliando) 69, 60 
Id. 5% (Ricostruzione) . . .. +... 91, 20 
Ja. 5% 1936 s 000000000060 È 90, 70 
Buoni del Tesoro 5% (scadenza 1959) . . +. 96, 60 
Id. 5% 1960... 0 0 96, 625 


Il contabile del Portafoglio dello Stato 
DI CRISTINA 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 


Contrattazione cambi 


Quotazioni medie ai sensì del decreto-legge 19 sette 
bre 1949, n, 632, valide per il giorno 14 febbraio 1952: 


1 dollaro U.S.A, . uo L. 624,92 
1 dollaro canadese... .. +.» 623,78 


Cambi di compensazione vigenti 
(Valevole ai sensi degli accordi esistenti con i singoli Paesi) 


Belgio . . , L. 12,50 per franco belga 


Danimarca. + e s + è è . » 90,48 » corona danese 
Francia: . +. a è è s è e + 1,785» franco francese 
Germania + 000 + 0 0 n 148,77 » marco occid. 
Norvegia (c/nuovo) . , a + + » 87,48 » corona norvegese 
Olanda , ‘+00. e e. » 164,44 » fiorino olandese 
Svezia (c/speciale) . . . + +. » 120,78 » corona svedese 
Svizzera, (conto. A) + + + + » 142,90 » franco svizzero 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


Diffida per smarrimento di ricevute di titoli 
del Debito pubblico 
(38 pubblicazione). Elenco n, 26 

Si notifica che è stato denunciato lo smarrimento delle 
sottoindicate ricevute relative a titoli di Debito pubblico pre- 
sentati per operazioni: 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 212 — Data; 8-ago- 
sto 1950 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria provin- 
ciale di Vicenza — Intestazione: Frison Leonildo fu Luigi — 
Titoli del Debito pubblico: Prestito della ricostruzione — Ca- 
pitale L. 1000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 579 — Data: 15 
marzo 1851 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria pro- 
vinciale di L'Aquila — Intestazione: Vitillo Romolo di Fiora- 
vante -— Titoli del Debito pubblico: Prestito dell'a ricostru- 
zione — Capitale L. 1000, 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 5688 — Data: 
29 luglio 1942 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria pro- 
vinciale di Catania — Intestazione: Mannino Francesco fu 
Pasquale — Titoli del Debito pubblico: Quietanze esattoriali — 
capitale L. 1130. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 5428 — Data: 
10 dicembre 1951 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Catania — Intestazione: Crisafulli Giovanni di 
Carmelo — Titoli del Debito pubblico: Quietanze esattoriali — 
Capitale L. 1200. 
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Numero ordinale portato della ricevuta: 4737 — Data: 
1° febbraio 1941 — Ufricio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Catania — Intestazione: Motta Giovannina fu 
Salvatore — Titoli del Debito pubblico: Quietanze esattoriali 
— Capitale L. 500, 

‘Numero ordinale portato dalla ricevuta: 836 — Data: 
19 maggio 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Palermo — Intestazione: Liberti Giuseppe di 
Vincenzo — Titoli del Debito pubblico: Prestito Redimibile 
3,50 % (1934) — Capitale L. 1200. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 604 Data: 
24 febbraio 1949 — Ufficio che rilasciò }a ricevuta: Intendenza 
di finanza di Cuneo — Intestazione: Brandi Giovanni Luigi 
Lorenzo di Domenico — Titoli del Debito pubblico: Consolidato 
3,50 % (1906) — Rendita L. 140. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 105 Data: 
£ gennaio 1950 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Macerata — Intestazione: Morresi Nazzareno fu 
Lorenzo — Titoli del Debito pubblico: Prestito della ricostru- 
zione — Capitale L. 2000. 


Numero ordinale portato dalla ricevuta: 5707 — Datar 
21 agosto 1942 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Catania — Intestazione: Timpanaro Nicola fu 
Pietro — Titoli del Debito pubblico: Quietanze esattoriali — 
Capitale L. 1700, 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 5922 — Datar 
30 marzo 1943 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Catania — Intestazione: Duro Ottavio di Frane 
cesco — Titoli del Debito pubblico; Quietanze esattoriali — 
Capitale L. 2500. 

A termini dell’art. 230 del regolamento 19 febbraio 1911, 
n. 298, si diffida chiunque possa avervi interesse, che trascorso 
in mese dalla data della prima pubblicazione del presente 
avviso senza clie sieno intervenute opposizioni, saranno cun- 
segnati a chi di ragione i nuovi titoli provenienti dalla ese- 
guita operazione, senza obbligo di restituzione della relativa 
ricevuta, la quale rimarrà di nessun valore. 


Roma, addì 15 gennaio 1952 


(351) Il direttore generale: DE LIGUORO 
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MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE 


(3a pubblicazione). 


DEL DEBITO PUBBLICO 


Elenco n. 8. 


Rettifiche d’intestazione di titoli di rendita nominativa 


Si dichiara che le rendite seguenti, per errore occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all’Amministrazione de} 
debito pubblico, vennero intestate e vincolate come alla colonna 4, mentre dovevano intestarsi e vincolarsi come alla co- 
lonna 5, essendo quelle ivi risultanti le vere indicazioni dei titolari delle rendite stesse; 


worn 


Nilero] NOn 
Debito |d'iseri- |" delle| INTESTAZIONE DA RESTIFICARE TENORE DELLA’ RETTIFICA 
zione annua 
1 2 3 4 6 
B.T. N. 5% 830 250 —| Brioschi Angelo fu Antonio, minore sotto la | Brioschi Angela fu Antonio, ecc., come 
(1950) patria potestà della madre Colzani Geno contro. 
veffa i 
B.T. N. 5% 325: 3.500 —| Silvioli Roberto di Nazzareno, minore sotto | Sestili-Silvioll Roberto di Cesarina, minore 
(1960) la patria potestà del padre, dom. a Ro-| sotto la patria potestà del padre adottivo 
È ma. con usufrutto a favore di Sestili Lui- Silvioli Nazzareno, dom. a Roma, con 
gia fu Agostino in Silvioli. usufrutto come contro. 
Cons. 3,50% | 872941 472,50 | Silvioli Roberto dì Nazzareno, mìnore sotto | Sestil-Silvioli Roberto di Cesarina, minore 
(1906) la patria potestà del padre, dom. a Roma. sotto la patria potestà del padre adottivo 
Silvioli Nazzareno, dom. a Roma. 
Rend. 5%, (1935)| 219561 150 — | Come sopra. Come sopra, 
Id. 180141 100 — | Sestili Roberto fu Giuseppe, minore sotto | Come sopra, con usufrutto come contro, 
la patria potestà della madre Sestili Ce- 
sarina di Tito, dom. a Ruma, con usu- 
frutto a favore di Sestili Luigia fu Ago- 
stino in Silvioli. 
P. R. 3,50% 40049 794,50 | Bosso Caterina fu Antonio, moglie di Raso | Bosso Caterina fu Antonio, ecc., come con 
(1934) Eusebio, dom. a Vercelli, con usufrutto vi- | tro, con usufrutto vitalizio a Villarboito 
talizio a Villarboit Matilde fu Carlo ved. Matilde, ecc., come contro, 
di Bosso Antonio, dom. a Vercelli, 
Id. 240047 798 — | Bosso Alessandro fu Antonio, dom. a Ver-|Come contro, con usufrutto a Villarboifa 
celli, con usufrutto a Villarboit Matilde Matilde fu Carlo, ecc., come contro. 
fu Carlo ved, di Bosso Antonio, dom. a 
Vercelli. 
IA 240048 798 — | Bosso Giovanni fu Antonio, dom. a Vercelli, | Bosso Giovanni fu Antonio, dom. a Vercelli, 
con usufrutto come sopra. con usufrutto come sopra. 
Id, 240050 525 — | Bosso Maria fu Antonio, moglie dî Bassano! Come contro, con usufrutto come sopra, 


Paolo, dom, a Vercelli, con usufrutto cv- 


me sopra. 


‘A termini dell’art. 167 del regolamento generale del Debito pubblico, approvato con regio decreto 19 febbraio 1911, n, 298, 
Bi diffida chiunque possa avervi interesse .che, trascorso un mese dalla data della prima pubblicazione di questo avviso, 
ove non sianc state notificate opposizioni a questa Direzione generale, le intestazioni suddette saranno come sopra rete 


tificate. 
Roma, addì 8 dicembre 1951 


(225) 


Il direttore generale: De Licuoro 


648 14-2-1952 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA 


N 39 


DIREZIONE GENERALE DEGLI ISTITUTI DI PREVIDENZA 


Situazione 21 31 dicembre 1950 del Monte pensioni per gli insegnanti elementari 


ATTIVO 
1. Numerario in cassa. . + +.» e 0 00 000 0 0 00 0 00 000 2.009.431 
2. Credito in conto corrente fruttifero” col ‘Tesoro dello ‘Stato sila nea o 1.662.207.347 
3. Credito in conto corrente infruttifero col ‘Tesoro dello Stato . LL 6 e 6 0 8 80 00 06 49.336.998 
4. Titoli di Stato, consistenza . FIA SER E RETE DOTI O 1.392.270.839 
5. Titoli garantiti dallo Stato, consistenza. Soa - l AR IOE 3 2,269.170.980 
6. Capitale vigente dei prestiti a provincie e 8 comuni ceduti al Monte dalla Cassa depositi e 
prestiti è 1 . ° 0. ero seat 37.241.239 
7. Conto corrente della Cassa depositi ) prostiti per mutui alle Cooperative edilizie (capitale) 
ai sensi del R. decreto-legge 13 febbraio 1927, n. 201 ri : È _ 
8. Credito in conto corrente con la Cassa depositi e prestiti per mutui ‘diretti ad enti (capitale) 
ai sensi del R. decreto-legge 13 giugno 1926, n. 1064 . » 624.447.355 
9. Conto corrente per mutuo all’I. N. C. I. S. ai sensi del R. decreto 3 agosto 1928, n. 2000. . >» 1.538.962 
10. Credito verso Enti per contributi da riscuotere . .... dee ee 000 È 00 8.598.433.794 
sui titoli di Stato, . . . di CASI ee ee 26.178.658 
sui titoli garantiti dallo Stato . . . , ne e 48.445.168 
sui prestiti ceduti al Monte dalla Cassa depositi o prestiti 0000 1.459.793 
11. Crediti per interessi /Ssul conto corrente per mutui alle Cooperative edilizie ai sensi del 
da riscuotere Regio decroto-leggo 13 febbraio 1927, n. 201 , 
sni prastiti conessci egli enti vari IR duviviv-iegge 13 giugno 1426. n, 1064» 30.928.021 
| sul inutuo concesso nll'I, N. C. I, S. ai sonsi dol R. decroto-legge 3 ago- 
sto 1928, n. 2000 Sa . . >» _ 
12. Mobili ;...... è icone lo Li Li » 1 
13. Credito verso terzi per ordini di riscossione rimasti Aa introitare dia » 6.850,6483 
14, Credito verso il Ministoro della Pubblica Istruzione per pensioni inerenti al nessato recimno 
austro-unsirivo e rolativi interessi e quote spore, 3 . 36.841.651 
1A. Cradito verso lo Steto por cauate suo carico sullo porisioni è” adonnità confe rito dol Manta . 131.150.224 
19 Motto verso Il Tesoro por caruvivori anticipato per suo conto ai pensionati » 926.795.700 
17, Credito verso il Pesolo por indennità caropane pagato per suo conto » 7.550.400 
18. Credito verso Enti per quote di pensioni e caroviveri . . + » 2.404.293 
19. Credito verso altri Istituti di previdenza . o. + ++ e 008 1 e 0 00 e CE 220.911.065 
L. 10.475.215.650 
PASSIVO 
1. Dobito verso il Tosoro dello Stato por pagamenti effottuati dalle Sezioni di tesoreria provin. 
ciale, da rimborsare . L: 36.300.417 
2. Dobito verso terzi per mandati di pagamento rimasti inestinti 00000000000 I 4.327.320 
3. Debito verso terzi per versamenti volontari e relativi interessi è 000 0 0 0 0 0 000 I 8.466.741 
4. Debito verso ponsionati per assegni vitalizi netti rimasti da pagare... +. +e 0 +0. 3 213.107.483 
5. Spese d’amministrazione rimaste da pagare dla en I 33.927.079 
6. Debito verso l’Erario per imposte di ricchezza mobile, complementare ‘ebollo LL... 300.757 
7. Dobito verso lu Staiv per quote di pensioni e indennità conferite per conto del Monte . .. 127.702.226 
8. Debito verso Sezioni di tesoreria per somme versate in più in confronto di quelle riscosse . . . » — 
9. Debito verso l’Istituto nazionale degli orfani dei maestri elementari per interessi sui contributi 
indebitamente riscossi dal Monte. +... L66060. SÙ aa ei ea arca = — 
10. Creditori diversi . sr Sere a 6.297.235 
ll. Patrimonio netto =. . LL 68 eee een 00 10.044.776.392 
L. 10.475.215.650 
Situazione al 31 dicembre 1950 deli’Ex Istituto nazionale per gli ortani degli insegnanti elementari 
(Fusosi in forza del D. L. C. P. S. del 21 ottobre 1947 con l’Istituto Nazionale Assistenza Magistrale) 
ATTIVO 
1. Numerario in cassa... ...., RA CETO EE I 161.383 
2. Crodito in conto corrente fruttifero col ‘Tesoro dello Stato © . L16666 6600000 I 8.520.018 
3. Credito in conto corrente infruttifero col Tesoro Roe Stato è. +00 0 000000000 88.613,420 
4. Titoli di Stato, consistenza . . . e PR O, °° 3 884.798 
5. Capitale vigente dei prestiti a provinoie e a * comuni ceduti dalla Cassa” depositi e 
prestiti ROMA Le decantare, PB 84.516 
6. Credito per interessi da riscuotere sui titoli di Mln 6.974 
7. Mobili se e Lariana de) a dè 1 
8. Credito verso terzi per ‘ordini di riscossione da introitaro ‘1.6... 00,040 == - 
9. Immobili urbani costruiti in Fano e relativo arredamento . . + + è e è 0 0 0 000000 3 20.482.876 
l 83.223.983 


Csi 


14-2-1952 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALTANA N. 39 649 


(n ——mm11@@@PròÒ@_mm@—È@—@—@1—@—@"@P@m@PP1(@—t-@@;rc@r@sc@sòcòu1ir--@r@@@Tt@11@mm@—@@—@—@@(@—t@—m___m@=t-t_uurtr1@i-l 


PASSIVO 

1. Debito verso il Tesoro dello Stato per pagamenti effettuati dalle Sezioni di tesoreria provin- 
ciale da rimborsare . . POE SE n 1°; 53.452.800 
2. Debito verso terzi per mandati ‘di pagamento rimasti inestinti l è 0000000006 233.631 
3. Debito verso l’Erario per imposta di ricchezza mobile, complementare e bollo partie 124.468 

4. Mutuo concesso dalla Cassa depositi e prestiti all’Istituto nazionale per gli orfani degli inse- 
gnanti con vincolo di Usufrutto . LL e e +06 6 64 eee eee 29.480 
5. Patrimonio netto . Le e 6 e e 000 e e ne een 29.383.604 
L. 83.223.983 

Situazione al 31 dicembre 1950 della Cassa di previdenza per le pensioni ai sanitari 
ATTIVO 
1. Numerario in cassa. 000000 00 000 0004, + 0000 0 0 0 00 00 000 000 Li 304.499 
2. Credito in conto corrente fruttifero col Tesoro dello Stato 00000 00 0 0000 0009 — 

3. Credito in conto corrente infruttifero col Tesoro dello Stato... . + + e 0 8 0000 000 869.406.961 
4. Titoli di Stato, consistenza. 0000. 0 0 0 00 000 00 000006 279.656.192 
6. Titoli garantiti dallo Stato, consistenza . . aliante . » 18.331.250 

6. Capitale vigente dei prestiti a provincie e a comuni ceduti alla Cassa di previdenza sanitari 
dalla Cassa depositi e prestiti . » 15.462.267 

7. Credito in conto corrente con la Cassa depositi e prestiti per mutui ad Enti ‘(capitale a ai 
sensi del R. decreto-legge 13 giugno 1926, n. 1064 ica + 000000 3 124.236.842 

459.563.252 
8. Crediti verso Enti per contributi e quote a carico da riscuotere 0 0000 3 488.325.680 
28.762.428 » 

sui titoli di Stato , . a ELI eee ae a ra e e 5.562.595 
9. Crediti per inte- | sui titoli garantiti dallo Stato : se 0 0060606 390.601 
ressi da riscuotere ) sui prestiti ceduti all’Istituto dalla Cassa depositi e prestiti + 000006 3 655.554 
sui conto corrente mutui ad Enti . . 000006 3 5.970.154 
10. Mobili » 1 

11. Credito verso il Tesoro per contributo dello Stato da riscuotere (Decreto Legislativo 319/1946, 
n, 143) — 2° semestre 1950. . 7 ssa aiz ad 1 80.000.000 
12. Credito verso terzi per ordini di riscossione da introitare . vee de 195.925.367 
13 sede Ria 19:932.400 

0 0 00 0. I 


14. 


. Credito verso il Tesoro per indennità caropane pagato per suo conto . .. 
. . . 


Credito verso lo Stato per reintegro disavanzi anni precedenti . + . è 267.951.824 


L. 2.365.112.187 


_m__r—m_ e 


PASSIVO 

1. Debito verso il Tesoro dello Stato per pagamenti effettuati dalle Sezioni di tesoreria provinciale, 
da rimborsare Seat RE RR Li 910.721.052 
2. Debito verso terzi per mandati di pagamento rimasti inestinti . E E I 1.842.560 
3. Debito verso terzi per versamenti volontari e relativi interessi . . . + + è + 0 0 0 0 00» 1.045.886 
4. Debito verso pensionati per assegni vitalizi netti rimasti da pagare... .. +. 006 3 , 281.646.434 
5. Spese d’amministrazione rimaste da pagare. ene 0 0000006 3 I © 17.125.833 
6. Debito verso l’Erario per imposte di ricchezza mobile, complementare e bollo. eoree a I? 9.496.443 
". Debito verso Sezioni di tesoreria per somme versate in più in confronto di quelle riscosse. . » 564.210 
8. Debito verso altri istituti per contributi erroneamente riscossi nell’anno e di loro competenza , » 1.022.292 
9. Debito verso il Monte pensioni insegnanti elementari, la Cassa salariati e la Cassa impiegati E. L. » 69.951.058 
10. Patrimonio netto + +. + è è e è è 0 0 0 0 e 0 0 è. 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 è 0 0 0 0 0 2 00 9 _1.071.696.417 
L. 2.365.112.189 

Situazione al 31 dicembre 1950 della Cassa di previdenza del personale tecnico aggiunto del catasto 
e dei servizi tecnici di finanza (stralcio) 
ATTIVO 

1. Numerario in cassa . + +. +...» oe 00 00 00 00 000 00 000 00 000 Ly 259.199 
2. Credito in conto corrente fruttifero col Tesoro dello Stato . . + + + 0 0 0 0 0 0 0 0 0066 I 7.718.330 
3. Credito in conto corrente infruttifero col Tesoro dello Stato . + è + + + 0 è 60 0 0000. 3 1.677.402 
4. Titoli di Stato, CONSIStenza . +... + + 0 +0 0 0 0 0 0 0 0 0000000000 9.533.152 
5. Titoli garantiti dallo Stato, consistenza. . . . . . PE RR E SS TI ET PIO 231.400 

8. Capitale vigente dei prestiti a provincie e a comuni ceduti alla Cassa di previdenza personale 


catastale dalla Cassa depositi e prestiti . . . LL... +++ è.» » 415.193 


Y. Credito in conto corrente con la Cassa depositi e prestiti per mutui diretti ad Enti (capitale) 

ai sensi del R. decreto-legge 13 giugno 1926, n. 1064... + e 0 60 0 000 0 0 080 5 256.537 
sui titoli di Stato. uova ai em 245.242 
8. Crediti per inte- }sui titoli garantiti dallo Stato... . + ++ 000 000400 4.417 
ressi da riscuotere )sui prestiti ceduti all’Istituto dalla Cassa depositi e prestiti .... >» 11.815 
sui mutui ceduti dalla Cassa depositi e prest tie do 0000000000 16.556 
8. Mobili . + è. 688600 0 La alla al gie ine e enim 1 

10, Crediti verso terzi per ordini di riscossione da introitare. . . 0 0 00 0 0 0 00 0 0000 pa 
Li 20.369.244 


| =—===%%i 
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PASSIVO 


1. Debiti verso il Tesoro dello Stato per pagamenti effettuati dalle Sezioni di tesoreria provinciale 


da rimborsare 20.06 6 8 ele ee eee 
2. Debito verso terzi per mandati di pagamento rimasti inestinti +... . +. +++ 0.00.» 
3. Spese d’amministrazione rimaste da pagare . . . . + + » + 0000000000 
4. Debito verso l’Erario per imposte di ricchezza mobile, complementare e bollo . . . . +... 
5. Debito per ritenute e garanzie di lavori . . . + SE O RR e RO 
$. Patrimonio netto a + + e e e e e e 0 0 ed e e e e 0 0 0 0 ee 00 000000000 


Situazione al 31 dicembre 1950 della Cassa di previdenza per le pensioni agli 


ATTIVO 


0 e 0 0 0 0 


Numerario in cassa 


a ep dea) e CS E E I E I 0. 


è 0.00 


. 


. Titoli di Stato, pel di Ri 

. Titoli garantiti dallo Stato, consistenza . . . ; A i , 

Capitale vigente dei prestiti a provincie e a comuni ceduti i alla Cassa ‘di 
Enti locali dalla Cassa depoani e prestiti. . .. +. + ++ a 

. Credito in conto corrente con Cassa depositi e prestiti por mutui” ad Enti (capitale) ai 
sensi del R. decreto-legge 18 giugno 1926, n. 1064 . 

. Credito verso cooperative edilizie per mutui concessi . . . . + s 

. Credito verso Enti per contributi da riscuotere . MRC 

11. Credito per quote di pensione, caroviveri ed ‘assegno ‘supplementare a carico di Enti, da 


riscuotere . 


videnza ‘impiegati 


- 0 è. 


s s. 
+. 
pre 

ate 


0 0 0. * 0. . 


e 0.0 0 0. 0 0 0 CIO] 


* e. 


Oo d N&hfassNL 


su ‘titoli ‘di Stato. ssa vi dd lee ‘000. 
sui titoli garantiti dallo Stato ;. 
12. Crediti per interessi } sul.conto corrente per mutui diretti agli Enti (R: ‘ decreto-legge 18 giu. 
da riseuotere gno 1926, n. 1064), . 


sui prestiti coduti all'Istituto dalla Cassa depositi ® prestiti (Delegazioni) 
sui mutui alle Cooperative edilizie. 


13. Credito per fitti da Fiscuotere . . . ... IUIE N Seli a e ate e N eno n) sea dl 

14. Mobili . . . + ‘0 

15. Credito verso il Tesoro per " contributo dello Stato" da riscuotere (decreto ‘logislativo ‘3-9-1946, 
n. 143) — 2° semestre 19500... SA A Je ai fe giale: free . 

16. Crediti verso terzi per ordini di riscossione da introitare. . . . aloe cercai ge ea e 

17. Credito verso il Tesoro per indennità caropane pagato per suo CO ARR A RON 

18. Credito verso altri istituti di previdenza . LL. +4 + +6 064 


39. Crediti diversi » + e e e e e 0 0 0 0 0 0 0 0 0 00 00 000 


PASSIVO 


1.. Debito verso il Tesoro dello Stato per pagamenti effettuati dalle Sezioni di tesoreria provinciale, 
da rimborsare . PE 
2. Debito verso terzi per mandati di pagamento ‘rimasti inestinti 4 <- 
3. Debito verso pensionati per versamenti volontari e relativi interessi 
4. Debito verso terzi per assegni vitalizi netti rimasti da pagare . 
5. Spese d’amministrazione rimaste da pagare. . 
6. Debito verso l’Erario per imposte di ricchezza mobile, ‘complementare e bollo . . 
7. Debito verso lo Stato per quote di pensioni e indennità conferite per conto dell'Istituto . 
8. Dobiti diversi PAR 
9. Patrimonio netto . . è 0 60 è è è è 0 9 0 0 0 0 è 0 0 0 0 0 00 0 00000 


e 00» 
è 0. 0» 
0 è 0. 0 0» 
0 es 0 0 
° 00.0 0 0 


000.0.» 
® 00 0 0, è 


000000000 + 00 0 060 08 080 0 000 00 00 0» 


© 6 0080008, 0 


Situazione al 31 dicembre 1950 della Cassa di previdenza per le pensioni ai salariati 


ATTIVO 


1. Numerario in cassa 
2. Immobili SES 
3. Credito in conto corrente fruttifero col’ Tesoro ‘dello Stato . 
4. Credito in conto corrente infruttifero col Tesoro dello Stato 
5. Titoli di Stato, consistenza sor 10 
6. Titoli garantiti dallo Stato, consistenza. . . . . . . +... 
7. Capitale vigente dei prestiti a provincie e a comuni ceduti 

enti locali dalla Cassa depositi e prestiti . . . . . 
8. Credito in conto corrente con la Cassa depositi e prestiti por mutui diretti ad Enti (capitale) 

ai sensi del R. decreto- legge 13 giugno 1926, n. 1064. . +0 00066 0 0 
9. Credito verso cooperative edilizio per mutui concessi . LL 60. 0+ ++ 60 e eee 
10. Credito verso VE. W.I.C. per capitale dato in prestito . . .. +... +. 
11. Credito verso Enti per contributi da riscuotere . . . + e e e e 0 0 0 000 0 000 


9 0 0 e è è 0 è è è è 0 0 a °° è è. è 0.0 è è 


€ 0 00 6.00 0 0 0. è è ‘0 0 000 0 e 0° 00 n 0 0 è 


e è 
e. 
0.0.0 0 6. 0. »0 LE 


© 60. 0. a» 
* è. 0.00 
* 0.00. 
* 0 0. 


. . 
i previdenza salariati 


Dee... 


ali du 


0 è 0.00.» 


e. 0 0 
0 0 0 è 


suvueuetlt 
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ai 


pH 


ug 


pista 


sususti 


537.427 
106.109 
122.256. 
317 
114.672 
19.488.463 


20.369, 244 


[teens ceste 


impiegati degli enti locali 


2.063.515 
683.127 600 
6.080.657,322 
1.839.616.046 
1.098.458.412 
3.749.924.800 
15.709.079 
225.674.072 
261.274.467 
8.597.610,072 
088.406 


961.020 
306,915 


99. 
19. 
57. 
10.625.168 
654 080 
11.478.266 
8.652.212 
1 


210.000.000 
1.718.815.808 
34.663. 200 
3.268.031 


19.728.628. 492 


———_—€—€—€@—€—È@€@€Ècscsi 


1.871.657. 263 
36.927.078 

— 5.426.487 
582.139.273 
58.400.216 
3.534.196 
20.190.866 

| 3.982,787 
17.146.420. 326 


19.728.628,492 


(— ossee scendi 


degli enti locali 


2.898.338 
844.490.800 
7.861.902.116 
2.291.166. 799 
1.107.683.607 
3.696.450. 475 


11.389.025 


213.170.769 
96.934.000 
251.060.036 
4.764.777.869 
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12. Credito per quote di pensione, caroviveri ed assegno supplementare a carico di Enti, da 
riscuotere .. . a mei) ST UR a 
sui titoli di Stato . ... a gl ee sa Ne 


sui titoli garantiti dallo Stato . 0011 
sul conto corrente per mutui diretti agli Enti 
sui prestiti a Cooperative edilizie . . sla lo rp ea e 
sui prestiti ceduti all’Istituto dalla Cassa depositi e prestiti . 
14. Credito per fitti da riscuotere nen alia ee a fee ale è 
15. Mobili GIS è 
16. Credito verso il Tesoro per contributo dello Stato da riscuotere (Decreto ‘Legislativo 3-9-1946, 

n. 143) — 20 semestre 1950 ; p 000000000010 
17. Credito verso terzi per ordini di riscossione da introitare . . è 000 00 0 00000 
18. Credito verso il Tesoro per indennità caropane pagato per suo conto . 
19. Credito verso l’Opera dì providenza . . . <°. 
20. Credito verso la Cassa sanitari i ee Pa 


13. Crediti per inte te 
ressi da riscuotere RE 


* 0 00,0 00 
* 0 è 0 0 0 0 
uvurvuvueti 


6, 


21, Credito verso Istituti di Previdenza per spese d'Amministrazione . . 
22. Crediti diversi, + + e e e e 0 ee 0 000 000 00000000 


PASSIVO 


1, Debito verso il Tesoro dello Stato per pagamenti effettuati dalle Sezioni di tesoreria provinciale, 
da rimborsare . «+. 

2. Debito verso terzi per mandati di pagamento rimasti inestinti . 

3. Debito verso terzi per versamenti volontari o relativi interessi . . 
4. Debito verso pensionati per assogni vitalizi netti rimasti da pagare 
5. Spese d’amministrazione rimaste “da pagare 

6. Debito verso l’Erario per imposte di ricchezza mobile, complementare e bollo . 
7. Cretlitori diversi Due: MCR re 
8. Patrimonio Detto... + + + +0 0 e e ee 0 e een en 00 00000000000 


vuvsuya ti 


Li. 


344.408.335 
18.815.452 
57.882.989 
10.162.071 

2.647.952 
489.818 
1.680.820 
1 


177.500.000 
2.270.012. 646 
49.046.400 


27.815.678 
106.463.972 


24.208.729.966 


2.311.473.065 
94.821.565 
3.038.198 
1.441.732.863 
5.219.597 
2.975.849 
8.688.983 
20.340.779.846 


24.208.729. 966 


Situazione al 31 dicembre 1950 della Cassa di previdenza per le pensioni agli ufficiali giudiziari 


ATTIVO 
1. Numerario in cassa . . dei ie en eee De 1.155.458 
2. Credito in conto corrente fruttifero col Tesoro dello Stato dedi el ee ene. e Se — 
3. Credito in conto corrente infruttifero col Tesoro dello Stato =. +. + + + +0 0 0 0 0 0 0 00° 77.592.019 
4. Titoli di Stato, consistenza "a 0006 00 0 0 0 00 00000 30.143.734 
5. Titoli garantiti dallo Stato, consistenza . +... +. 60. . » 494.800 
6. Capitale vigente dei prestiti a provincie e a comuni ceduti alla Cassa previdenza ufficiali giu- 
diziari dalla Cassa depositi e prestiti , du le È » 1.167.112 
7. Credito in conto corrente con la Cassa depositi e prestiti per mutui diretti ad Enti” (capitale) 
ai sensi del R. decreto-legge 13 giugno 1926, n. 1064... è e 0 0 8 0 0 00 006 11.609.889 
: Croditi verso Enti per contributi da riscuotere a 000. 3 5.716.110 
. Credito verso il Ministero di Grazia e Giustizia ai sensi della legge ‘29 dicembre 1949, n. 2932 
@ quota integrativa campagna di guerra . . + +. + . TE ee e) 158. 246.786 
sui titoli di Stato . . . Sn e lo ante nta e 766.805 
10. Crediti per interessi } sui titoli garantiti dallo Stato ai Rent oe dee feno i ea elena), 9.350 
da riscuotere sui prestiti ceduti all'Istituto dalla Cassa depositi e prestiti .... » 46.855 
sul conto corrente per mutui diretti agli Enti... . . +66... 3» 540.022 
ll. Mobili . e 0. » 1 
12. Credito verso il Tesoro per ‘contributo dello Stato da riscuotere (Decreto Legislativo 3-9-1946, 
n. 143) — 20 semestre 1950... 0... +5.» Ra eg ea ae da sost alan 7.500.000 
13. Crediti verso terzi per ordini di riscossione da introitaro sele ten e ve 6.466.196 
14. Credito verso -il Tesoro per indennità caropane pagato per suo conto . . . + +. 00.6, 2.308.800 
15. Credito verso il Tesoro per reintegro disavanzo anni precedenti. + + + + è + + 0 0 0 00 43.557.176 
Li. 347.320.118 
PASSIVO 
1. Debito verso il Tesoro dello Stato per pagamenti effettuati dalle Sezioni di tesoreria provinciale, 
da rimborsare sori A TR, Da, e en e se Sia e LR 88.775.538 
2. Debito verso terzi per mandati” di pagamento rimasti inestinti +. . . e 0 0 0 è 0 0 006 1.588.162 
8. Debito verso terzi per versamenti volontari e relativi interessi. +. + è. è è 0 e 0 0 0 0 000 317.707 
4. Debito verso pensionati per assegni vitalizi netti rimasti da pagare . +. . + è 0 e 0 sè. 3 27.154.588 
5. Spese d’amministrazione rimaste da pagare. . ......... do dislocate Susa ee 1.930.352 
6. Debito verso l’Erario per imposte di ricchezza mobile, complementare e bollo... 3» 259.838 
7. Capitali riservati (art. 14 regolamento 12 luglio 1934, n. 2312) . . .. +6... 0 0000 3 38.317 
8. Debiti verso il Monte pensioni insegnanti elementari . . . . +6 è 0 è 0 0 0 0006 3 182.043.716 
8. Patrimonio Detto » è + è è + è e è è 0 0 0 è 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 00 0 00000 2 45.213.850 
Li 347.320.113 
Il direitore capo della ragioneria: F. Mavarni Il direttore generale reggente: G. BALDUCAI 


4236), 


652 


CONCORSI ED ESAMI 


PRESIDENZA 
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


ALTO COMMISSARIATO PER L'IGIENE E LA SANITÀ PUBBLICA 


Diario delle prove scritte del concorso per esami a quarane 
tuno posti di medico provinciale aggiunto di 2* classe in 
prova nell’Amministrazione della sanità pubblica, 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Visto il proprio decreto in data 27 gennaio 1951, registrato 
dalla Corte dei conti addì 8 marzo 1951 (registro n. 46 Presi- 
denza, foglio n. 121), con il quale venne bandito il concorso 
per esami a quarantuno posti di medico provinciale aggiunto 
di 2» classe in prova nell'Amministrazione della sanità pub- 
blica; 

Decreta: 

Le tro prove scritte del concorso indicato in narrativa 
avranno luogo in Roma, nella sede del Palazzo degli esami, 
via Girolamo Induno n. 4, nei giorni 13, 14 e 15 marzo 1952, 
alle ore 8. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana. 


Roma, addi 29 gennaio 1952 


p. Il Presidente del Consiglio dei Ministri 
L'Alto Commissurio per l'igiene e la sanità pubblica 
MICLIORI 
(658) 


Sostituzione di un componente della Commissione giudica: 
trice del concofso a posti di veterinario condotto vacanti 


na i "As li 20 1A Lun 1AZND 
nella provincia di Avellino al 30 novembre 1950, 


L'ALTO COMMISSARIO 


iugiio 1015, 
n. 446; 

Visio luri. 8, uliiuo comma, e l'art. 8i deli regouiameniu 
dei concorsi sanitari, approvato con regio decreto ll mayzo 
1935, n. 281; 

Visto il decreto 18 dicembre 1951, n. 20408.2-12886, con il 
quale è stata costituita la Commissione giudicatrice del con- 
corso a posti di veterinario condotto vacanti nella provincia 
di Avellino al 30 novembre 1950: 

Ritenuta la necessità di sostituire il veterinario provin- 
eiale dott. Nazzareno Menichetti, impedito per motivi di ser- 
vizio, nella qualità di componente della predetta Commis- 
sione giudicatrice; 

Decreta: 


In sostituzione del dott. Nazzareno Menichetti è nominato 
ecmponente della Commissione giudicatrice del concorso a 
posti di veterinario cundotto vacanti nella provincia di Avel- 
lino il veterinario provinciale dott. Giordano Taddei. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e, per otto giorni consecutivi, nell'albo della 
Prefettura interessata. 


Roma, addi 7 febbraio 1952 
p. L'Alto Commissario: BIANCOROSSO 


(715) 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 
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Sostituzione di im membro delin Commissione giudicatrice 
del concorso al posto di assistente presso il reparto me= 
dico del Laboratorio provinciale di igiene e profilassi dì 
Ravenna, 


L'ALTO COMMISSARIO 
PER L'IGIENE E LA SANITA' PITRBLICA 


Visto il proprio decreto n. 58644/20400.12.64 in data 11 feb- 
braio 1949, relativo alla nomina della Commissione giudice 
trice del concorso pubblico per titoli ed esami al posto di 
assistente presso il reparto medico del Laboratorio provin- 
ciale di igiene e profilassi di Ravenna; 

Visto il successivo decreto n. 60614/20400.12.64 in data 
26 maggio 1950, relativo alla sostituzione di un membro delia 
Commissione predetta; 

Vista la nota n. 17251 in data 6 dicembre 1951, con cui il 
Prefetto di Ravenna nel seunalare che il dott. Pirro Zanotti 
è stato collocato a riposo, ne propone la sostituzione con il 
prof. Carlo Sarti; 

Decreta: 


Il prof. Carlo Sarti è nominato membro della Commis- 
sione giudicatrice del concorso pubblico per titoli ed esami 
al posto di assistente presso il reparto medico del Laboratorio 
provinciale d’igiene e profilassi di Ravenna, in sostituzione 
dell dott. Pirro Zanotti. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana €, per otto giorni consecutivi, nel- 
l'albo della prefettura di Ravenna. 


| Roma, addì 17 dicembre 1951 

| L'Alto Commissario: MIGLIORI 
RS 

i Sostituzione det prositonto della Comaiiviune giudicatrice 


del concorso al peste di coadiutore del reparto medico 

dei Laboratorio provinciale di igiene e profilassi di Tre» 

viso. 

L'ALTO COMMISSARIO 
PER L'IGIENE E LA SANITA’ PUBBLICA 

Visto 11 proprio decreto n. 60497/20400.12.83, in data 18 giu- 
gno 1951, con cui venne nominata la Commissione giudica. 
trice del concorso Interno al posto di coudiulore del reparto 
medico del Laboratorio provinciale d'igiene e profilassi di 
Treviso; 

Visto il successivo decreto n. 60907/20100.12.83 in data 21 set- 
tembre 1951, con cui venne provveduto alla sostituzione del 
segretario della Commissione suddetta; 

Vista la nota n. 27818 in data 21 novembre 1951, con la 
quale il Prefetto di Treviso, nel segnalare il trasferimento 
ad altra sede del dott, I'rancesco De Lorenzo, presidente dulia 
citata Commissione, ne propone la sostituzione con ii vice 
prefetto ispettore Arturo Pussini; 


Decreta: 


Il vice prefetto Ispettore Arturo Pussini è nominato pre- 
sidente della Commissione giudicatrice del concorso interno 
al posto di coadiutore del reparto medico del Laboratorio pro- 
vinciale d'igiene e profilassi di Treviso in sostituzione del 
dott. Francesco De Lorenzo. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica Italiana e, per otto giorni consecutivi, nel- 
l’albo della prefettura di Treviso. 


Roma, addi 6 dicembre 1951 


L’Alto Commissario: MIGLIORI 
(716) 


SANTI RAFFAELE, gerente 


—__——_—_—_—_—_—_<___ _———_———————_——È_ _——____k————— T—_m—————m__mmunntnnmunumgunu—tta 


Roma Istituto Poligrafico dello Stato G. C. 


